ERREURS  ET  Mz\UVAÏSE  FOI  D’un 
ECRIT  intitulé  : Obsep^vations 

importantes  sur  le  mode  de  rem^ 
boursement  des  obligcUicms  contractées 
en  assi^nats- 

■«iiiniwr.nina-w»  .. 

Jj' AUTEUR  divise,  les  emprunts  faits  eu 
assignats , en  quatre  classe^  *,  mon  objet  ifesfe 
pas  d’examiner  ce  q'u’d  des  deux  pre- 
mières, les  ventes  et  acbais  de  meubles  et 
immeubles,  et  les  opérati*ôns  entre  rnarchands  : 
Mais  il  soutient  que  , quant  aiîx  érrionints 
et  prêts  de  spéculatioii , et  a cèûx  de  besoin 
et  de  nécessité,  s’ils  oiVt  ■'été  si  foulés  à la 
charge  de  ne  rembourser  la  somme  indi(|uée^ 
qu’en  espèces  ayant  conrS,'  à fédoque  du 
remboursement  , les  débiteurs  doivent  être 
tenus  à rembourrer  , en  effet  , la  totalité  de 
cette  somme  en  espèces  métalliques. 

Ainsi  , celui  qui  aura  emprunté  , par 
spéculation , ou  par  nécessité . cent  mille 
francs  d’assignats  , dans  un  tems  où  iis  ne 
représentoient  que  dix  m ile  francs  d’écus^ 
et  qui  doit  les  rembourser  aujourd'oui , rem- 
boursera , selon  cet  équitable  sysiêine  , cent 
mille  francs  d écus  ^ pour  dix  mille  francs 
qu’il  a reçus,  c’est-à-dire,  dix fois  davantage. 

Examinons  , d’abord  , ce  qui  regarde  les 
emprunts  de  besoin  et  de  nécessité  ; nous  en 
viendrons  ensuite  à cenx  de  spéculation. 

L’auteur  avance  que  les  emprunts  de  besoin 
et  de  nécessité  ont  été  extrêmement  rares j» 
et  ne  se  faisoient  point  à longs  termes. 

Ont  été  extrêmement  rares  I II  a donc 
sublié  à quel  excès  toute  la  classe  qui  avoit 
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connu  l’aisance  , a été  vexée  , pillée . ruinée 
par  les  brigands  révoliuioruiaires  , il  a^  donc, 
oublié  dans  quel  état  ont  été  réduits  ,,  pen- 
dant iong-tems,  des  .enfans  de  condanmés  , 
des  personnes  faussement  accusées  d’émigra- 
tion, dont  les  biens  ont  été  vendus,  et  qui 
n’ont  à prétendre^,  en  dédômagement , que 
des  inscriptions  sur  le  grand  livre.  li  ne  sait, 
donc  5 pas  combien  d’énormes  sacrifices  on 
a été  obligé  de 'fMrp  â sa  sûreté,  dans  le 
tems  de  la  terreij,r..  Il  ne  voit,  donc,  pas 
qu’encoré  aujourd’Hui  les  familles,  jadis  les 
plus  opulentes^  .sont  obligées  de  vivre  dans 
la  médiocrité  quelques-unes  dans  l’indi- 
gence; tous  les  gefis  dont  je  parie,  n’ont  pu 
passer,  que  p^r  dé^rès  , de  i’babiiude  d’une 
aisance  honnête  , a un  état  de  dénuement 
prus  ou  moins  grand.  Qu’ont  fait  des  pèrea 
de  famille , qui  aFoient  des  enfaos  à élever , 
des  eiîgog-^raens  à remplir?  ils  ont  emprunté; 
ils  oai , d'?^bo"d,  dissimulé  aux  autres  leur 
détresse,  Us  se  fa  sopt  disslm  i ée  i eux-mêmes. 
Ils  ont  espéré  q -e  le  maib-ur  qu’ils  éprou— 
voient  ne  seroit  que  passager  , que  le  réta- 
blissement de  i’oi  dre  ios  ré^abbroit  dans  leurs 
droits  : ils  ont , donc  , été  forcés  de  recourir 
à des  créanciers. 

Beaucoup  de  créanciers  , il  eu  faut  con- 
venir , ont  été  d’avides  usuriers  ; ce  sont  ceux 
qui  , pour  s’assurer  d’un  bénéfice  énorme , 
ont  fait  des  stipulations  toutes  à leur  avan- 
tage ; ils  ont  pensé  que  le  papier- moiinoie 
ne  seroit  pas  éternel , ils  ont  forcé  le  débi- 
teur à n’emprunter  qu’à  longs  termes.  Ils 
voyoient  que  les  assignats  n’avoient  point  de 
valenr^  ils  se  sont  fait  donner,  pour  les  ia- 
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îerêts,  et  quelques- mis , même  pour  le  capital, 
des  billets  au  porteur  , afin  de  ne  les  pré- 
senter qu’au  moment  fovorable. 

Cette  expression  de  rembourser  en  monnoîe 
ayant  cours  , celte  expression  , obscure  , rié- 
cessite'epar  les  lois  d’alors,  qui  défendoient 
d’énoncer  aucune  stipulation  en  argent,  a 
servi  leur  avarice,  (i) 

L auteur  montre  une  insigne  malignité , en 
donnant  à entendre  que  ce  sont  les  emonin- 
leurs,  eux-mêmes,  qui  ont  désiré  de  t£!ies 
stipulations,  lorsque  le  bon  sens  dér  :- 
qn’éîant  tontes  à l’avaiitct^^  des  L ere:'  s/ 
ce  sont  ceux-ci  qui  ont  raji  la  loi  , re  les 
malheureux  emprunteurs  ont  été  obligés  de 
périr  , ou  de  subir  leur  joug. 

C est  de  ces  infortunés  , qui  n’ont  emprunté 
que  par  ^be^oin  et  par  nécessité  , ( comme 
1 auteur  ce  1 écrit  que  je  combats  le  reconnoît 
lui-n  eme  ) c’est  de  ces  infortunés  qu’il  veut 
consommer  la  ruine  \ il  ose  penser  que  le 
corps  legislatif  servira  ses  vuçs  avides  ! 

iS'on  , représentans , vous  ne  vous  y prê- 
terez pas  : vous  songerez  que  vous  avez  à 
reparer  des  maux  sans  exemple,  que  la  po- 
sition actuelle  des  débiteurs  et  des  créanciers 
est^  le  résultat  d’un  désordre  de  choses  dont 
1 histoire  n’offre  point  de  modèle  j ce  désordre 

( I)  Si,  dans  ces  temps  , on  a fait  quelques  prêts  eu 
argent , on  ne  pquToit  pas  le  stipuler  expressément  : 
mais  , aujourd’hui,  il  est  juste  que  les  débiteurs  qui 
ont  reçu  de  1 argent  eüectif,  le  reconnoissent , il  faut 
les  torcer  au  serment , s'ils  vouloient  éluder  , et  con~- 
sulter  leurs  livres  et  registres.  Au  reste  , ce  cas  est 
tres-rare;  car,  celui  qui  prêtoit  de  l’argeut  effectif , 
aimoit  mieux  l’évaluer  en  assignats,  et  parottre 
fréter  semagie  plus  forte. 
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est  l’ouvrage  d’iiorrmies  que  vous  détestez  , 
avec  toute  la  France.  Vous  ne  penserez  point 
que  les  créanciers,  seuls,  doivent  profiler  ties 
mallieurs  de  tous  , et  puissent  s applaudir 
d’avoir  traversé  la  révolution  en  s enrichissant 
au  décuple  vous  vous  mefierez  de  ceux  qui 
vous  proposeront  de  les  enricnir  , aux  dépens 
des  hommes  les  plus  à plaindre  *,  que  “ 

vous  vous  en  méfierez  ; leur  froide  et  cruelle 
cupidité  excitera  votre  indignation.  Ceux  qui 
ont  dérobé  leur  vie  aux  fureurs  de  Kobes- 
pi.erre,  seroient-iis , donc,  condamnes  par 
vous  à trouver  , dans  des  créanciers  impi- 
toyables, de  nouveaux  Robespierres  de  leurs 

fornmes.  ^ , 

Il  est,  donc,  évident  quun  fres-grana 
nombre  de  personnes  ont  été  forcées  par  la 
nécessité  d’emprunter,  et  à longs  termes,  et 
de  fortes  sommes  , et  à des  conditions  oné- 
reuses, que  les  créanciers  leur  ont  imposées,  . 
et  qu’ils  méritent  que  la  juslice  du  gouver- 
nement vienne  à leur  secours. 

Passons  , maintenant  . aux  emprunts  par 

spéculation.  . 

Je  dis,  d’abord,  que  plusieurs  de  ces 

emprunts,  par  spéculation  , doivent  être  et 
ont  été  , en  effet , des  emprunts  de  besoin 

et  „de  nécessité*  , , > 

On  se  rappelle  que  , dans  le  tems  ou  le 
discrédit  des  assignats  s’accroissoit  d une 
manière  effrayante  , une  infinité  de  malheu 
ïeux  , soit  rentiers  , ««t  pa«ns  de  con- 
damnés , soit  titulaires  d offices  liquides  par 
l’état , ne  sachant  comment  vivre , ont 
emprumé  pour  faire  des  spécalauons  qm 
les  tirassent  de  la  ' misere.  Nous 
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VU  une  foule  de  personnes,  des  ex-nobles,' 
des  femmes  délicates  faire  métier  d’acheter 
des  marchandises  pour  les  revendre  ; le  profit, 
apparent , de  ces  spéculations , trompoit  tout 
le  monde  : ce  qu’on  avoit  acheté  cent  pistoles 
en  papier,  on  le  revendoit  15  jours  après, 
i,5oo  livres.  On  croyoit  avoir  gagné  5o 
pour  cent.  Mais , vouloit-on  racheter  , huit 
jours  ensuite,  la  même  marchandise,  elle 
coûtoit  souvent  2,000  liV’.  Ainsi , en  dernière 
analyse , on  étoit  dupe  ; et  je  mets  en  fait 
que  de  tous  ceux  qui  ont  tenté  de  pareilles 
spéculations  , il  n’en  est  aucun  qui  n’ait  à 
regretter,  aujourd’hui,  de  s’y  être  livré. 
Car,  ceux  qui  ont,  sans  cesse,  acheté  et 
revendu  s’y  sont  ruinés , emportés  par  le 
torrent  du  discrédit  des  assignats , et  ceux 
qui , par  des  spéculations  plus  vastes , ont 
voulu  , ou  pu  garder , en  magasins  des 
effets  mobiliers  pins  précieux , dans  l’espé- 
rance de  s’en  défaire  avantageusement  > au- 
jourd’hui que  les  ouvriers  en  ce  genre  ont 
disparu  , ne  peuvent  les  vendre , attendu 
la  misère  publique  et  le  défaut  de  numéraire^ 

Je  sais  bien  qu’un  Jacobin , un  disciple 
de  Robespierre  pourroit  faire  un  crime  , à 
un  père  de  famille,  de  ces  sortes  de  spé- 
culations *,  comme  si  c’éloit  un  crime  de 
chercher  , par  un  travail  utile , à accroître 
son  aisance,  et  même  son  patrimoine  , comme 
si  les  efforts  de  l’industùe  privée  n’ét oient 
pas  ce  qui  donne  de  la  vie  et  de  l’activité 
à un  état , ne  le  faisoient  pas  fleurir  par 
le  commerce  et  les  arts.  Ce  sont  ces  hommes 
que  l’auteur  des  observations  appelle  des 
spéculateurs  débontés  ; 
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Mais,  n’est-ce  pas  lui,  plutôt,  et  ceux 
pour  lesquels  il  écrit  qu’on  doit  appeller 
des  usuriers  déhontés  ^ eux  qui,  pour  une 
t^aleur  nominale  décréditée  qu’ils  ont  prêtée  , 
ont  l’impudence  de  vouloir  escroquer,  par 
une  loi,  une  valeur  réelle  dix  fois  plus  forte  , 
et  tromper  , à la  fois  , et  leurs  débiteurs  , 
et  les  conseils  législatifs. 

Les  spéculateurs  en  grand  ont  été  trompés 
comme  les  spéculateurs  en  petit  , et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  le  malheur  qu’a  éprouvé 
leur  industrie  seroit  une  raison  pour  les 
écraser  davantage.  Je  ne  vois  pas,  ce  que 
la  prospérité  de  l’état,  l’activité  , Pindustrie  , 
et  sur-tout , ce  que  la  justice  y gagneroient 
Car  , enfin , à qui  persuadera-t-on  qu’il 
est  juste  de  rendre  à un  prêteur  une  vaieui? 
double  , triple  , quadruple  , décuple  , et  , 
quelque  fois , centuple , de  celle  qu’il  a 
fournie  ? 

Si,  de  tout  tems  , les  loîx  ont  autorisé 
à revenir  contre  les  transactions  où  il  y a 
eu  lésion  d’outre-moiîié , des  transactions 
qui  ont  produit  une  lésion  aussi  énorme 
peuvent-elles  être  maintenues?  Et  n’est-ce 
pas  ici  le  cas  de  tourner  contre  i’aiueur  ses 
propres  paroles  (p.  l8.  ) » fl  est  impossible 
2?  à un  cœur  droit  et  à un  esprit  juste  de 
» se  prêter  à un  pareil  bouleversement  d’idées> 
» et  à une  injustice  aussi  révoltante ^ » 

Mais , dit-on , il  y a des  spéculateurs  qui 
ont  emprunté  pour  rembourser  d’anciennes 
créances. 

Je  réponds:  et  il  y en  a , et  j’en  connois, 
qui  ont  emprunté  > au  contraire , et  fait  des 
spéculations  dans  l’espérance  de  bonifie^r 
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assez  leur  situation  pour  ne  pas  être  forcés 
de  rembourser  leurs  anciens  créanciers  avec 
des  assignats  décrépites  > et  en  effet  il  ne 
les  ont  point  remboiusés. 

En  second  lieu , je  ne  prends  point  le 
parti  de  ceux  cjui  ont  fait  des  empronts 
nouveaux  pour  rembourser,  avantageusement 
d’anciens  emprunts  ; mais,  quel  est  celui  qui 
crie  contre  eux  ? c’est  un  homme  qui  leur 
dit  : » Vous  avez  remboursé  cent  mille  francs 
^ d ecus  , avec  cent  mille  francs  de  papier  que 
3?  je  vous  ai  prêtés,  et  qui  ne  valoient  pas  dix 
y>  mille  francs  d argent , rembonrsez-nioi  mes 
» cent  mille  francs  de  papier  valant  dix  mille 
>3  francs  , avec  cent  mille  francs  d’écus  : Je 
3>ciieiai  beaucoup  contre  votre  injustice  en- 
» vers  votre  ancien  créancier  , et  j’en  exer- 
»cerai  une  pareille  contre  vous  , je  vous 
» apj)ellerai  un  spéculateur  déiionré,  et,  moi- 
3>  même,  je  perdrai  toute  honte.  Je  vous  accu- 
}>  serai  d’avoir  ruiné  votre  ancien  créancier, 
»et  je  profiterai  de  sa  ruine,  et  vous  ruinerai, 
» à mon  tour  » : franchement  de  telles  préten- 
tions méritent-elles  beaucoup  d’égards. 

L’auteur  cite  Montesquieu,  qui  dit  que  îe 
bien  public  ne  peut  jamais  résulter  de  la 
violation  de  la  propriété  3 l’autgrité  de  Mon- 
tesquieu , et  celle  du  bon  sens  se  réunissent 
contre  lui  : car  n est-ce  pas  violer  étrange- 
ment la  propriété,  que  d’autoriser  un  créL- 
cier  sans  pudeur  à exiger  dix  fois,  cent  fois 
-plus  qu’il  n’a  prêté. 

Le  désordre  dans  les  transactions  naît  de 
1 enorme  émission  des  assignats,  des  mauvaises 
lois  quon  a faites,  de  la  fraude  du  gouver- 
nement de  Robespierre,  qui  payant j lui- 


îîîême,  ses  dettes  avec  un  papier  ciscrédite  ^ 
étoit  bien  forcé  de  laisser  les  panicaliers 
imiter  sa  mauvaise  foi  : parce  que  le  gouver- 
nement a trompé  son  débiteur  , ce  débiteur, 
devenu  créancier  d’un  citoyen  privé , veut  le 
tromper  à son  tour;  il  veut  de  bon  argent 
pour  de  mauvais  papier  : qu’il  s’ea  prenne 
au  gouvernement  ancien. 

Mais,  le  gouvernement  actuel  a-t-il  im 
autre  soin  à prendre  que  celui  de  réparer  tant 
de  maux  ? Peut-il  ’se  dispenser  de  faire  des 
lois  sages  entre  les  débiteurs  et  les  créanciers? 
et  quand  il  admettroit  les  jurys  pour  décider 
les  questions  particulières,  ( éiablissement 
sujet  à mille  inconvéniens)  ne  faudroit-il  pas 
qu’il  leur  donnât  des  bases  dont  ils  ne  pusseut 
s’écarter  ;sans  quoi,  il  y auroit  mille  jugemens 
difïérens  pour  des  cas  semblables. 

Je  fiî  is  par  une  observation  bien  simple  : 
Une  loi  qui  favoriseroit  les  spéculations  in- 
justes des  créanciers  ne  leur  seroir  pas  avan-* 
tâgeuse  ; elle  ne  produirolt  que  des  banque'^ 
routes  ; dans  un  pays  où  il  n’y  a plus  d'ar- 
gent, plus  d’industrie,  plus  de  commerce, 
où  les  propriétés  territoriales  et  mobiliaires 
s’avilissent  par  la  concurrence,  forcer  les  dé- 
biteurs à vendre  les  leurs , c’est  les  avilir 
davantage  , sans  procurer  à ceux-ci  les  moyens 
de  satisfaire  à des  engagemens  onéreux  et 
forcés. 


Hubert. 


Ds  l’Imprimerie  de  la  Veuve  Delïüfo. 


